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PARIS, le 02/02/2001

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET
DES ORIENTATIONS DU RECOUVREMENT
DIROR

          

LETTRE CIRCULAIRE N° 2001-027

OBJET : Simplification de formalités administratives et suppression de la
fiche d'état civil.

Décret n°2000-1277 du 26 décembre 2000 (JO du 28/12/2000).

Circulaire ministérielle du 26 décembre 2000.

La fiche individuelle d’état civil et de nationalité française et la
fiche familiale d’état civil sont supprimées à compter du 29 décembre
2000.

L’article 1er du décret n°2000-1277 du 26 décembre 2000 supprime la
fiche individuelle d’état civil et de nationalité française et la fiche familiale d’état civil.

Par ailleurs, l’article 6 prévoit la dispense pour l’usager de la production de
justificatifs de domicile, sauf dans les cas énumérés par la circulaire du
26 décembre 2000 qui ont trait à l’obtention de papiers d’identité.

La circulaire du 26 décembre 2000 précise que les dispositions du décret
s'appliquent sans qu'il soit nécessaire de procéder à une modification des textes qui
prévoyaient la production de ces justificatifs.
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1. SERVICES CONCERNES PAR LES NOUVELLES DISPOSITIONS 

Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux services suivants :

- administrations de l’Etat et ses établissements publics,
- collectivités territoriales et leurs établissements publics,
- gestionnaires de services publics,
- organismes de Sécurité sociale.

2. PIECES JUSTIFICATIVES DE L’ETAT CIVIL A PRODUIRE LORS D’UNE
DEMARCHE ADMINISTRATIVE

Dans les procédures administratives instruites par ces services, les usagers
justifient, lorsqu’une disposition législative ou réglementaire l’exige, de leur état
civil, de leur identité, de leur situation familiale ou de leur nationalité par la
présentation de l’original ou la production d’une photocopie lisible des documents
listés à l’article 2 du décret du 26 décembre 2000. 

Il s’agit d’un des documents suivants :

- le livret de famille régulièrement tenu à jour,

- livret de famille régulièrement tenu à jour et revêtu de l’une des mentions
prévues à l’article 28 du code civil pour le ou les titulaires du livret de famille et,
le cas échéant, pour les enfants mineurs,

- carte nationale d’identité en cours de validité, 

- passeport en cours de validité,

- carte d’ancien combattant, ou carte d’invalide de guerre, ou carte d’invalide
civil,

- copie ou extrait de l’acte de naissance revêtu de l’une des mentions prévues à
l’article 28 du code civil.

En cas de fourniture du document original, celui-ci doit être restitué sans délai à
l’intéressé et, au plus tard, à l’achèvement des procédures au titre duquel il a été
produit.

Concernant la production de photocopie certifiée conforme par une autorité
administrative, un texte actuellement à l’étude énoncera limitativement les cas
dans lesquels de telles copies pourront être délivrées par les administrations
compétentes et exigées des usagers.



3

3. MOYENS DE CONTROLE DE L’ADMINISTRATION

En cas de doute sérieux sur la photocopie produite (photocopie peu lisible ou
soulevant un doute sur l’authenticité du document reproduit), l’original pourra être
demandé à l’usager. Toutefois, cette demande devra être notifiée par lettre
motivée adressée en recommandé avec accusé de réception.

La procédure est suspendue jusqu’à la production de la pièce originale.

4. MODIFICATION DES FORMULAIRES ET NOTICES.

Certains formulaires ou notices, font actuellement référence à l'obligation de
produire, à titre de justificatif, une fiche d’état civil ; tel est le cas, par exemple, de
l’imprimé "déclaration d’employeur pour tous emplois familiaux" portant le numéro
Cerfa 11469*01.

Ces documents vont être modifiés prochainement pour tenir compte de l’évolution
de la réglementation.

Ils seront diffusés dès homologation par la Cosa.
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